
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 22 novembre 2022

Présents     :
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, M. 
Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, M. Marc DELIZÉE, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, 
Mme Amandine FRAITURE, M. Jean-Jacques JOUFFROY, Mme Christel TONNON, Mme Isabelle 
HALLUT, Mme Renata GAVA, M. Marc CONTENT, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;

Excusés     :
Mme Janine DAVIGNON, M. Benoît TILMAN, M. Michel VANBRABANT, M. Daniel DELVAUX, 
Conseillers;

La séance est ouverte à 20 heures 00

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 13 octobre 2022

LE CONSEIL,

À l'unanimité,

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 13 octobre 2022.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de novembre - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°  
Date de 
l’arrêté  

Événements  Mesures temporaires de circulation  

1   29/09/22
Enterrement de 
Monsieur Fabian 
DEBROECK

Le samedi 1er octobre 2022, de 8 heures à 13 heures, l'arrêt et le stationnement seront 
interdits :

- Place Adolphe Grégoire, à hauteur de la Collégiale Saint-Ode;

- Place Sainte-Ode.

2     
 

03/10/22 Cortège d'Halloween
Le vendredi 14 octobre 2022, de 16 heures 30 à 17 heures 30, la circulation sera interdite 
dans les 2 sens, excepté riverains et services de secours, rue du Tambour, rue Loumaye, 
rue Zénobe Gramme, rue Petit Rivage et rue Ernou.

3     
 

07/10/22 Nuit des sorcières au 
Château de JEHAY

Du vendredi 21 octobre 2022 à 12 heures au samedi 22 octobre 2022 à 3 heures :

Art. 1. Il sera interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et 
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N°  Date de 
l’arrêté  

Événements  Mesures temporaires de circulation  

sur le tronçon indiqué en regard de chacune d’elles :

- rue Paquay, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue du Saule 
Gaillard (N 614) et celui formé avec la rue du Parc;

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue Paquay et 
celui formé avec la rue du Saule Gaillard (N 614);

- rue du Maréchal, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue du Parc 
et celui formé avec la rue du Tambour;

- rue du Trixhelette, dans le tronçon compris entre la limite communale (VERLAINE) et 
celui formé avec la rue du Parc;

- rue Malgueule, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la N 614 et celui 
formé avec la rue Champs des Oiseaux.

Art. 2. Le stationnement sera interdit sur les tronçons de voies suivants:

- rue Paquay, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue du Saule 
Gaillard et celui formé avec la rue du Parc, côté immeubles portant les numéros impairs;

- rue du Maréchal, côté immeubles portant les numéros 9 à 6B et terrain de football;

- rue Petit Rivage, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue Ernou et
celui formé avec la rue du Tambour, côté immeubles portant les numéros 27 et 29;

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue du Parc et
celui formé avec la limite communale (VERLAINE), côté gauche du sens de circulation.

4     
 

11/10/22

Déplacement de 
terres de la chaussée
de Tongres (N 614) 
vers la rue Rochette

Le samedi 15 octobre 2022:

Art. 1. La circulation sera rétablie dans les 2 sens rue Rochette, dans son tronçon compris
entre la chaussée de Tongres (N 614) et la bretelle de la rue du même nom desservant 
les habitations n° 4 à 12.

Art. 2. Le stationnement sera interdit de part et d'autre de la voirie sur la chaussée de 
Tongres (N 614), dans son tronçon compris entre les habitations n° 51 à 67.    

5     
 

12/10/22

Enlèvement du 
ralentisseur (plateau 
trapézoïdal) rue Al 
Bâche, entre les 
immeubles n° 32 et 
34

Du jeudi 20 octobre 2022 au vendredi 28 octobre 2022:

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur, dans les 2 sens, excepté riverains et 
chantier, rue Al Bâche, dans son tronçon compris entre les carrefours formés par cette 
voirie avec la chaussée de Waremme (N 65) et celui formé avec la rue des Quatre Vents.

Art. 2. Un ititénaire de déviation sera mis en place via la chaussée de Waremme (N 65), la
rue de Waremme (N 65), la rue de Huy (N 65), la rue de Waremme (N 65), la rue Le 
Marais, la rue de Tihange (N 684) et la rue Hasquette.

6     
 

14/10/22

Courses organisées 
par l'asbl Institut 
Instruction 
Chrétienne Abbaye 
de Flône

Le jeudi 20 octobre 2022, de 8 heures 30 à 16 heures 30:

Art. 1. La circulation sera interdite dans les 2 sens, excepté riverains, Quai du Halage, 
entre les carrefours que forme cette voirie avec la rue Haute Flône et la rue de l'Ecluse.

Art. 2. Le stationnement sera interdit des 2 côtés de la voirie visée par l'article 1.

7     
 

17/10/22 Rallye du Condroz

Le samedi 5 novembre 2022, de 6h42 à 16h17, et le dimanche 6 novembre 2022, de 
9h13 à 17h32:

Art. 1. Sans préjudice des dispositions légales sur l'ivresse publique, l'imprégnation 
alcoolique, l'ivresse au volant et aux interdictions de présence définies par l'organisateur 
et matérialisées par l'emploi de signaux C19 et/ou par l'emploi de rubalise, il est dérogé à 
l'interdiction de consommer des boissons alcoolisées à proximité du tracé de l'épreuve.

Art. 2. L'utilisation de gobelets en plastique est obligatoire pour tous les débits de 
boissons installés dans les tentes et chapiteaux situés sur le tracé des épreuves.
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DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Intercommunale IMIO - Assemblée(s) Générale(s) Ordinaire du 2e semestre 2022

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : BOCCARD D. - TORREBORRE R. - JOUFFROY J-J / PS : VANBRABANT M. - CONTENT 
M. ) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du mardi 13 décembre 2022 à 
18h ainsi que chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1) Présentation des nouveaux produits et services "POUR" à l'unanimité

2) Point sur le plan stratégique 2020-2022 "POUR" à l'unanimité

3) Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023 "POUR" à l'unanimité

4) Nomination de Mme Sophie KEYMOLEN au poste d'administrateur représentant les provinces "POUR" à l'unanimité

Nombre de votants : ........    

 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

3.1.   L'Ouvrier Chez Lui sa - Assemblée générale extraordinaire du 9 décembre 2022
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LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2018 désignant pour la législature, Madame Janine 
DAVIGNON, en tant que représentant communal ;

Vu le courrier du 25 octobre 2022 convoquant à l'Assemblée générale extraordinaire du 9 décembre 2022;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : D'approuver les points relatifs à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire du 9 
décembre 2022 :  

1. Examen des rapports et déclarations préalables:

• Projet de fusion de la sa L'Ouvrier Chez Lui (société absorbante) et de la sc Terre et Foyer (société
absorbée);

• Rapport écrit et circonstancié du Conseil d'Administration sur le projet de fusion;

• Rapport du Commissaire sur le projet de fusion;

• Eventuellement, communication de toute modification importante du patrimoine actif et passif de 
la sa L'Ouvrier Chez Lui et de la sc Terre et Foyer intervenue depuis la date de l'établissement du 
projet de fusion;

2. Fusion:

• En vue de faciliter l'échange des parts sociales à intervenir par suite de la fusion, proposition de 
modifier la représentation du capital en remplaçant les 8.592 actions existantes par 163.248 
actions nouvelles représentant chacune 1/163.248e du capital et de remettre à chaque associé 19 
actions nouvelles pour une action ancienne;

• Proposition de fusion par absorption de la sc Terre et Foyer par la sa L'Ouvrier Chez Lui;

• Description du patrimoine transféré et détermination des conditions du transfert;

3. Augmentation de capital:

• Proposition d'augmenter le capital à concurrence de 43.852,36 €, pour le porter de 212.990,12 € à 
256.843,48 €;

• Attribution des nouvelles actions libérées;

• Détermination de la rubrique "capitaux propres" sur laquelle le montant de la soulte devra être 
prélevé.

4. Constatations:

• Constatation de la réalisation effective de la fusion et de l'augmentation de capital et de la 
dissolution définitive de la sc Terre et Foyer;

5. Modification de la dénomination de la société;

6. Modification des statuts;

7. Pouvoirs à conférer au Conseil d'Administration pour l'exécution des résolutions à prendre sur les 
objets qui précèdent et pour remplir les formalités subséquentes à la fusion.

Article 2 : De transmettre la procuration signée à Madame Janine DAVIGNON en sa qualité 
d'Administrateur ainsi qu'à la sa L'Ouvrier Chez Lui.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à Madame Janine DAVIGNON et à la sa L'Ouvrier Chez 
Lui.
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3.2.   Crédialys - Assemblée générale extraordinaire du 9 décembre 2022

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2018 désignant pour la législature, Madame Janine 
DAVIGNON, en tant que représentant communal;

Vu le courrier du 25 octobre 2022 convoquant à l'Assemblée générale extraordinaire du 9 décembre 2022;

DÉCIDE :

A l'unanimité

A  rticle 1 : D'approuver les points relatifs à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire du 9 
décembre 2022 : 

1. Démission actée des membres du Conseil d'Administration de la sa L'Ouvrier Chez Lui devenue 
Crédialys;

2. Nomination des 12 membres du nouveau Conseil d'Administration de Crédialys;

3. Fixation des émoluments.

Article 2 : De transmettre la procuration signée à Madame Janine DAVIGNON en sa qualité 
d'Administrateur ainsi qu'à Crédialys.

Article 3 : De proposer en tant qu'Administrateur Madame Janine DAVIGNON 

Article 4 : De transmettre la présente délibération à Madame Janine DAVIGNON et à Crédialys.

4.   Eglise Protestante d'Amay - Modification budgétaire 2022 - APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2022 arrêtée par le Conseil d'administration en date du 
8 octobre 2022 et parvenue à l'administration communale en date du 17 octobre 2022; 

Vu l'avis favorable du Synode remis en date du 20 octobre 2022 sur le projet de modification budgétaire 
établi comme suit : 

- En recettes, la somme de 8.502,00 € ;

- En dépenses, la somme de 8.502,00 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Considérant l'instruction du dossier par le Directeur financier f.f.;

DÉCIDE :

Par 18 voix pour et une abstention (Mme Gava)
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Article 1er   : D'approuver la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2022 de la Paroisse Protestante 
d'Amay arrêtée par son conseil d'administration en sa séance du 8 octobre 2021 et telle qu'approuvée par le 
Synode portant ainsi : 

- En recettes, la somme de 8.502,00 € ;

- En dépenses, la somme de 8.502,00 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : La présente décision sera notifiée : 

- au Synode de Belgique ; 

- au conseil d'administration de la Paroisse protestante à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 3: La présente décision sera publiée par voie d'affichage.

5.   Commission Communale de l'Accueil - Désignation d'un nouveau membre

LE CONSEIL,

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au
soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 24 mars 2009 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 28 novembre 2003, modifié en date du
13 février 2004 ouvrant aux Communes la possibilité de recevoir une subvention relative à la coordination et
une subvention complémentaire destinée à valoriser le travail de coordination ;    

Vu  l’article  6  du  décret  du  3  juillet  2003 précisant  la  composition  de  la  Commission  Communale  de
l’Accueil et les modalités de désignation des membres du Conseil Communal ;

Vu les changements de membres au sein du Conseil Communal ; 

Attendu qu’il est nécessaire de désigner un membre du Conseil Communal au sein de l'opposition ;

Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de désigner ce nouveau membre ;

Sur proposition du groupe PS,

DÉCIDE :

A l'unanimité,

De désigner au sein de la commission communale de l'accueil temps libre :

• Mme Gava (membre effectif) en remplacement de Mme Fraiture

• Mme Sohet (membre suppléant) en remplacement de M. Lallemand

6.   Réservation du parking de l'école de Jehay aux usagers de l'école pendant les périodes scolaires du 
lundi au vendredi de 7h à 18h - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la problématique du stationnement sauvage et/ou non autorisé sur le parking de l'école de Jehay, rue du 
Tambour ;

Vu le caractère privé de l'assiette du terrain non repris comme voie, place, parking public, il revient au 
pouvoir organisateur et/ou à l'Administration communale de destiner l'usage du terrain comme parking à 
l'égard des bénéficiaires de l'établissement scolaire ;

Vu le souhait du Collège communal de garantir le parking nouvellement créé prioritairement aux usagers de 
l'école pendant les périodes scolaires du lundi au vendredi de 7h00 à 18h00 ;
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Vu l'avis du Conseiller en Mobilité proposant que le Conseil Communal décide de réserver le parking aux 
usagers de l'école pendant les périodes scolaires du lundi au vendredi de 7h00 à 18h00 ;

Vu l'avis de la Police proposant, afin d'avoir une base légale et si les conditions nécessitent le recours à la 
répression, de faire usage de la signalisation appropriée au code de la route et du gestionnaire, à savoir un 
signal E9a modifié avec <ECOLE> en dessous du P ;

Vu le souhait de rendre le stationnement possible à d'autres usagers en dehors des périodes scolaires, un 
additionnel de temps <De 07 à 18 hrs> sera placé en dessous du E9a modifié ;

Considérant que tout autre grand panneau avec des informations pourra également être placé sur fond bleu 
mais sera seulement reconnu à titre d'indication ;

Considérant que cette décision sera reprise en extrait aux délibérations du Conseil communal sans autre 
formalité ; 

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1er : De réserver le nouveau parking de l'école de Jehay, rue du Tambour, exclusivement aux usagers 
de l'école pendant les périodes scolaires du lundi au vendredi de 7h00 à 18h00.

La mesure sera matérialisée par un signal E9a modifié avec <ECOLE> en dessous du P complété par un 
additionnel temps <De 07 à 18 hrs>.

Un panneau sur fond bleu reprenant les mentions <Du lundi au vendredi pendant la période scolaire> sera 
également placé sous le E9a modifié mais, sera seulement reconnu à titre d'indication.

7.   Travaux - Réfection des murs - Cimetière d'Ampsin – Approbation de la procédure et des firmes à 
consulter (2022.026)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant la nécessité de poursuivre la réfection des murs au Cimetière d'Ampsin sis rue du Cimetière à 
4540 Ampsin ;

Considérant le cahier des charges N° 2022.026 relatif au marché “Travaux - Réfection des murs - Cimetière 
d'Ampsin” établi par le Service Travaux - Hall Technique ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 40.743,80 € hors TVA ou € 49.300,00 €, 21% 
TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 23 
novembre 2022 ;
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Considérant que la date du 12 décembre 2022 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, 
article 878/725-60 (n° de projet 2022.026) et que cette dépense sera financée par emprunt;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 21 octobre 2022 au 
Directeur financier FF ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 20/10/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/10/2022,

Ce projet illustre les difficultés de planification au niveau du service extraordinaire.

En effet, ledit projet est envisagé depuis plus d'un an (préparation BI22) et la demande de marché n'est 
transmise au service MP que le 12 octobre 2022 avec passage CC en novembre et le sprint traditionnel de fin
d'année pour attribuer...

DÉCIDE :

A l'unanimité

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2022.026 relatif au marché “Travaux - Réfection des murs - 
Cimetière d'Ampsin” établi par le Service Travaux - Hall Technique. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à € 40.743,80 € hors TVA ou € 49.300,00 €, 21% TVA comprise

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 
préalable :

• Le Coudmain ASBL, Rue Téris, 45 à 4100 SERAING ;

• EFT COTE COUR, Chaussée Freddy Terwagne, 76 A à 4540 AMAY ;

• Espaces ASBL, Zoning de Lienne, 7 à 5590 Ciney ;

• Work'inn, Rue de la Costale, 4 à 4300 Waremme.

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 12 décembre 2022 à 11h00.

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, article 878/725-60
(n° de projet 2022.026)

6. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

8.   Travaux Maison Richemont – Approbation des conditions et du mode de passation (2022.060)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant la nécessité de procéder à des travaux de réparation de toiture et d'isolation et de dans les 
logements situés aux numéros 16/3 et 16/4 de la Rue Richemont à 4540 Amay ;

Que les travaux consistent principalement à isoler les étages ;

Que pour rappel, le service travaux a du démolir une partie du bâtiment à la suite de la découverte d’insectes 
xylophage et que le traitement de ceux-ci a eu lieu en 2021.

Considérant le cahier des charges N° 2022.060 relatif au marché “Travaux Maison Richemont” établi par le 
Service Travaux - Hall Technique ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.035,00 € hors TVA ou 65.382,35 €, 21% TVA 
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 
24 novembre 2022 ;

Considérant que la date du 15 décembre 2022 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, 
article 922.1/724-60 (n° de projet 2022.060) et que cette dépense sera financée par emprunt ;

Considérant que ce crédit a été augmenté lors de la dernière modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 21 octobre 2022 au 
Directeur financier FF ;

Sur proposition du Collège Communal ;
 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 20/10/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/10/2022,

Même constat que le point relatif au cimetière d'Ampsin. 

Du reste, sous la réserve de l'approbation du complément de crédit inscrit en MB2 2022.

DÉCIDE :

A l'unanimité

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2022.060 et le montant estimé du marché “Travaux Maison 
Richemont”, établis par le Service Travaux - Hall Technique. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
54.035,00 € hors TVA ou 65.382,35 €, 21% TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 
préalable :

• CHASSEUR Alain, Vinâve des Stréats, 36 à 4537 VERLAINE ;

• NAD Aménagements, Avenue Albert Ier, 55 à 4500 Huy;

• EFT COTE COUR, Chaussée Freddy Terwagne, 76 A à 4540 AMAY ;

• Toiture Henin Grégory, Allée du Bois de Bassin, 20 à 5370 Havelange.

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 15 décembre 2022 à 11h00.

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, article 922.1/724-
60 (n° de projet 2022.060).
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6. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

9.   Bail d'entretien de voiries 2022 - réfection de la rue Mirlondaines – Approbation des conditions et 
du mode de passation (2022.019)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ;

Considérant la nécessité de procéder à la réfection de la Rue Mirlondaines dans le cadre du bail d'entretien de
voiries 2022 ;

Considérant le cahier des charges N° 2022.019 relatif au marché “Bail d'entretien de voiries 2022 - réfection 
de la rue Mirlondaines” établi par le Service Travaux - Hall Technique et la cellule marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 327.486,92 € hors TVA ou 396.259,17 €, 21% TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article n°421/735-60 (n° de projet 2022.019) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 21 octobre 2022;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 20/10/2022,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 23/10/2022,

DÉCIDE :

A l'unanimité

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2022.019 et le montant estimé du marché “Bail d'entretien de 
voiries 2022 - réfection de la rue Mirlondaines”, établis par le Service Travaux - Hall Technique. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 327.486,92 € hors TVA ou 396.259,17 €, 21% TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

3. De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
n°421/735-60 (n° de projet 2022.019) ;

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

6. De transmettre l’intégralité du dossier à la tutelle.
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10.   Adhésion à la centrale d'achat du Centre Régional d'Aide aux Communes ayant pour objet 
l'octroi de crédit aux communes dans le cadre du plan oxygène mis en place par le Gouvernement 
wallon

LE CONSEIL,

DÉCIDE :

Le Conseil décide de reporter le point.

11.   Modifications du règlement relatif à la prime communale pour les chauffe-eaux solaires

LE CONSEIL,

Considérant qu'une réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur du logement est nécessaire
pour atteindre les objectifs de la convention des Maires et du Plan d’Actions en faveur de l’Énergie Durable 
et du Climat ;

Considérant qu'il est dès lors d'intérêt communal de soutenir et encourager les citoyens à investir dans des
travaux de rénovation et d’amélioration de la sécurité et de la performance énergétique de leur logement, en
leur accordant des primes complémentaires aux primes Habitation de la Région wallonne ;

Considérant la demande de revoir le règlement communal actuel concernant les primes énergie ;

Considérant l'augmentation considérable des demandes de primes communales depuis la crise énergétique ;

Considérant que, depuis l'arrêté du GW du 24 avril 2014, les primes et aides ont été modifiées et doivent
donc être adaptées dans un nouveau règlement.

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 28/10/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/10/2022,

Le dernier octroi remonte à 2017. 

Je rappelle que la commune est sous plan de gestion. Une approche stricte indiquerait de solliciter l'avis du 
CRAC pour augmenter l'enveloppe budgétaire initialement fixée à 500 €. Tout débordement devrait donc 
être soutenu par une baisse équivalente ailleurs ou par une augmentation de recette. 

DÉCIDE :

A l'unanimité

De marquer son accord sur la modification du règlement octroyant une prime pour un chauffe-eau 
solaire visant à permettre une continuité de validité en cas de modification des conditions d'octroi de la prime
pour la Région wallonne.

12.   Mise à jour des actions du PAEDC

M. Moiny prend la parole pour le PAEDC et Kick (pt suivant). Il remercie du lifting effectué entre les 
différents plans. Il suggère une commission pour discuter du PAEDC. Il salue la démarche Kick pour 
laquelle son groupe a pu faire des recommandations. Il mentionne sa satisfaction du consensus obtenu sur 
les projets. Il rappelle que son groupe souhaite s'appuyer sur trois axes: inondations, pouvoir d'achat des 
citoyens, projets qui bénéficient au plus grand nombre. 

M. Lac  roix précise qu'il n'a pas d'objections pour l'organisation d'une commission, mais que la participation
et le suivis sont plus facile au sein du comité de pilotage. Il rappelle que des actions ont déjà été réalisées 
pour les inondations (acquisition terrain de Bende, plantations de haies, ...). Il insiste que des fiches du 
PCDN existent également déjà. Il revient sur l'organisation de la réunion citoyenne pour les suivis 
inondations, dont la préparation se finalise.
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M. le Bourgmestre précise qu'il y aura une articulation importante des différents plans, notamment 
également avec le schéma de développement communal. Il est d'avis qu'une réflexion intercommunale est 
importante (notamment via le GAL).

LE CONSEIL,

Vu la décision du Conseil de 2016 d’adhérer à la Convention des Maires ;

Vu le Conseil du 17 septembre 2018 a approuvé le Plan d'Actions en Faveur de l'Energie Durable et du
Climat;

Vu l'engagement de la nouvelle coordinatrice POLLEC le 22 août 2022 ; 

Considérant qu'en signant la nouvelle Convention des Maires pour le Climat et l'Energie, les communes
s'engagent à :

• Réduire les émissions de CO2 (et éventuellement d'autres gaz à effet de serre) sur le territoire de 
leur municipalité d'au moins 40% d'ici à 2030 par rapport à l'année de référence 2006, grâce 
notamment à une meilleure efficacité énergétique et à un recours accru à des sources d'énergie 
renouvelables;

• Renforcer leur résilience en s'adaptant aux incidences du changement climatique,

• Partager leur vision, leurs résultats, leur expérience et leur savoir-faire avec leurs homologues des 
autorités locales et régionales dans l'UE et au-delà, grâce à une coopération directe et à des 
échanges entre pairs, notamment dans le cadre du Pacte mondial des maires ;

• Présenter un plan d'action en faveur de l'énergie durable et du climat dans les deux ans suivant la 
décision du conseil municipal, dont la date figure ci-dessus,

• Etablir un rapport au moins tous les deux ans à dater de la présentation du plan d'action en faveur 
de l'énergie durable et du climat, à des fins d'évaluation, de suivi et de vérification ;

Considérant qu'après avoir signé une Convention avec le programme KICK, les actions d'adaptations du
PAEDC y seront majoritairement transférées, afin de d'éviter les répétitions ;

Considérant que le document présenté est complémentaire avec le Plan d'Actions KICK, présenté à la même
séance ;

DÉCIDE :

De prendre connaissance de la mise à jour du PAEDC.

13.   Elaboration du Plan d'Actions KICK

LE CONSEIL,

Vu la décision du Conseil d'adhérer à la convention de 3 ans avec l'asbl KICK ;

Considérant que, afin de planifier avec cohérence les 3 ans d'engagement, il est nécessaire de mettre en place
un Plan d'Actions ;

Considérant que le Plan d'Actions contient une série d’actions basées sur des thématiques telles que : 
l'Alimentation, Arbres & Forêts, Gestion des eaux, Gestion des déchets, Bâtiments durables et Mobilité 
douce ;

Considérant que ce Plan d'Actions KICK (PACK) est complémentaire avec le Plan d'Actions en faveur de 
l'Energie Durable et du Climat (PAEDC), également présenté au Conseil Communal ;

Considérant que les actions seront mises en place grâce au budget communal, à la participation de l'asbl 
KICK et la recherche d'autres financements publics et privés;

Considérant que ce Plan d'Actions a été proposé à un panel citoyen, au GALjesuishesbignon, au comité de 
pilotage interne, ainsi qu'au Contrat Rivière ;
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Considérant que, afin de rejoindre le budget global prévu pour KICK, le Collège devra sélectionner des 
actions prioritaires à mettre en place ;

Considérant que l'action "Proximity", les ateliers de Fresque pour la Biodiversité et le Teambuilding ont déjà 
été lancés.

DÉCIDE :

De prendre connaissance du Plan d'Actions KICK (PACK).

14.   PAEDC et programme KICK - Engagement pour 3 ans avec la Plateforme web 
Futureproofedcities (FPC)

LE CONSEIL,

Vu la demande de Lucie Pestiaux, Project Manager KICK;

Vu la décision du Conseil du 26 avril 2022, concernant l'adhésion pour 3 ans au programme KICK;

Considérant la signature de la Convention des Maires pour l'Energie et le Climat, approuvée par le Conseil 
communal en 2016 ;

Considérant qu'en signant la Convention des maires, la Commune d'Amay s'est engagée à :

• Réduire les émissions de CO2 sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 par rapport à 2006

• Renforcer la résilience de son territoire face aux changements climatiques

• Effectuer un bilan des émissions et une évaluation des risques et vulnérabilités liés au changement 
climatique

• Lutter contre la précarité énergétique

• Établir un rapport au moins tous les deux ans à dater de la présentation du Plan d'Actions en 
faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) à des fins d'évaluation, de suivi et de 
vérification

Considérant que l’adhésion à la Convention des Maires pour le climat et l’énergie implique notamment 
d’assurer un suivi et de faire rapport de ses progrès régulièrement ;

Considérant que la plateforme pour la mise en oeuvre de la politique locale énergie-climat (POLLEC) 
proposée par le programme KICK a notamment pour avantage de faciliter le rapportage à la Convention des 
Maires ;

Considérant que la plateforme servira de soutien stratégique afin d'assurer la mise en place, le suivi, la 
collaboration et la communication autour des actions de la Commune d'Amay;

Considérant que la nouvelle coordinatrice POLLEC - KICK, Eliza Renzoni, est déjà familière avec cette 
plateforme ;

Considérant que cette plateforme permettra de faire le lien entre les actions du PAEDC et de KICK ;

Considérant la proposition de contrat de la plateforme web FutureProofedCities (FPC) annexée au présent 
point;

DÉCIDE :

A l'unanimité,

Article 1 : Autorise la signature du contrat de licence entre la Commune d'Amay et FutureProofedCities liée 
à la "mise à disposition d'une plateforme numérique pour la mise en œuvre de la politique locale énergie 
climat (Plan POLLEC) et du programme KICK";

Article 2 : Marque un accord de principe sur le fait que la commune s’engagerait à financer cette plateforme 
l’année 2 et 3.
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15.   Académie "Marcel Désiron" - Adhésion au programme du cours de Formation Musicale

LE CONSEIL,

Vu l'article 4 § 4 du décret du 2 juin 1998 relatif aux programmes de cours précisant que le pouvoir 
organisateur a la possibilité soit de proposer un programme de cours élaboré par ses soins, soit d'adhérer au 
programme proposé par le Gouvernement;

Attendu que le choix s'était porté sur l'élaboration du programme par l'Académie ;

Attendu que ce programme a été soumis à l'approbation du gouvernement ;

Attendu que sur avis défavorable du service d'inspection, ce programme n'a pas été approuvé en raison de sa 
trop grande similitude avec celui proposé par le Gouvernement (programme numéroté 8292) ;

Vu le courrier du 6 septembre 2022 signalant ce refus ;

Sur proposition du Collège communal en sa séance du 25 octobre 2022 ;

Par ces motifs :

DÉCIDE :

A l'unanimité

De ratifier la décision de ne pas modifier le programme refusé et d'adhérer au programme du cours de 
Formation Musicale (répertorié 8292) proposé par la Fédération Wallonie Bruxelles.

Ce programme de cours est d'application pour cette année scolaire 2022-2023.

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00

Ainsi délibéré le 22 novembre 2022.

Par le Conseil communal,
La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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